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<Article>Article 2 – paragraphe 1 – point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	c bis)	«émetteur»: un émetteur coté tel que défini à l’article 2, paragraphe 1, point h), de la directive 2003/71/CE du Parlement européen et du Conseil1 bis et à l'article 2, point h), du règlement (UE) 2017/1129 du Parlement européen et du Conseil1 ter;

	
	_________________

	
	1 bis Directive 2003/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003 concernant le prospectus à publier en cas d’offre au public de valeurs mobilières ou en vue de l’admission de valeurs mobilières à la négociation, et modifiant la directive 2001/34/CE (JO L 345 du 31.12.2003, p. 64).

	
	1 ter Règlement (UE) 2017/1129 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 concernant le prospectus à publier en cas d’offre au public de valeurs mobilières ou en vue de l’admission de valeurs mobilières à la négociation sur un marché réglementé, et abrogeant la directive 2003/71/CE (JO L 168 du 30.6.2017, p. 12).
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	Article 11 bis

	
	Contribution substantielle aux objectifs sociaux

	
	1. Une activité économique est considérée comme contribuant de manière substantielle à des objectifs sociaux si elle respecte au moins l’un des critères suivants:

	
	a) elle favorise l'accès équitable à des denrées alimentaires abordables, sûres, suffisantes et nutritives ou garantit la sécurité alimentaire, ou les deux;

	
	b) elle favorise un accès équitable aux services de santé et à une couverture sanitaire universelle;

	
	c) elle favorise l’accès équitable à l’éducation et à la formation;

	
	d) elle favorise l’accès équitable à la protection sociale;

	
	e) elle favorise l’accès équitable à un logement suffisamment grand et d’un coût abordable;

	
	f) elle favorise l'accès équitable à des services essentiels de base, y compris l'eau, l'assainissement, l'énergie, les transports, les services financiers et les communications numériques;

	
	g) elle favorise le développement des entreprises sociales et des organisations de l’économie sociale.

	
	2. La Commission adopte un acte délégué conformément à l’article 16 pour:

	
	a) compléter le paragraphe 1 du présent article en établissant des critères d’examen technique à partir d’indicateurs afin de déterminer dans quelles conditions une activité économique donnée est considérée, aux fins du présent règlement, comme contribuant de manière substantielle à des objectifs sociaux;

	
	b) compléter l’article 12 en établissant, pour chaque objectif social ou environnemental pertinent, des critères d’examen technique fondés sur des indicateurs afin de déterminer si une activité économique pour laquelle des critères d’examen sont établis en application du point a) du présent paragraphe est considérée, aux fins du présent règlement, comme causant un préjudice significatif à un ou plusieurs objectifs sociaux ou environnementaux.

	
	3. La Commission établit les critères d’examen technique fondés sur des indicateurs visés au paragraphe 2 du présent article dans un acte délégué unique, en tenant compte des exigences énoncées à l’article 14.

	
	4. La Commission adopte l’acte délégué visé au paragraphe 2 au plus tard le 1er juillet 2022, afin d’assurer son entrée en application le 31 décembre 2022.
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	Aux fins de l’article 3, point b), compte tenu de l’ensemble de son cycle de vie, une activité économique est considérée comme causant un préjudice significatif pour les objectifs visés à l’article 5 lorsque cette activité porte un préjudice important aux principes inscrits dans le socle européen des droits sociaux.


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	La Commission adopte des actes délégués conformément à l’article 16 et aux exigences énoncées à l’article 14 afin de compléter le présent règlement en établissant les critères d’examen techniques fondés sur des indicateurs et le principe de précaution pour déterminer si une activité économique est considérée, aux fins des points a) à f) du premier alinéa du présent article, comme ayant une incidence négative importante sur l’environnement.
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	Les garanties minimales visées à l’article 3, point c) sont des procédures que l’entreprise qui exerce une activité économique met en œuvre pour faire en sorte que soient respectés les principes et les droits fixés par les huit conventions fondamentales citées dans la déclaration de l’Organisation internationale du travail relative aux principes et droits fondamentaux au travail, à savoir: le droit de ne pas être soumis au travail forcé, la liberté d’association, le droit des travailleurs de s’organiser, le droit de négociation collective, l’égalité de rémunération entre la main-d’œuvre masculine et la main-d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale, la non-discrimination, en termes de chances et de traitement, en matière d’emploi et de profession, ainsi que le droit des enfants à ne pas être astreints au travail des enfants.
	Les garanties minimales visées à l’article 3, point c) sont des procédures que l’entreprise qui exerce une activité économique met en œuvre pour faire en sorte que soient respectés les principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales et les principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme, y compris les principes et les droits fixés par les huit conventions fondamentales citées dans la déclaration de l’Organisation internationale du travail relative aux principes et droits fondamentaux au travail et dans la charte internationale des droits de l'homme.

	
	2. L'entreprise exerçant l'activité économique met tout en œuvre pour assurer la mise en œuvre des garanties minimales visées à l’article 3, point c), et ce au moyen de procédures de vigilance conformes aussi bien aux principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme qu'au guide OCDE (de 2018) sur le devoir de vigilance pour la conduite responsable des entreprises. Dans ce contexte, on entend par devoir de vigilance la procédure ou l'ensemble de procédures que les entreprises mettent en œuvre pour identifier, prévenir, corriger ou prendre en compte la manière dont elles traitent les incidences potentielles ou réelles négatives sur les droits de l'homme, notamment des travailleurs, dans le cadre de leurs activités économiques, dans leurs chaînes logistiques et dans leurs relations commerciales.

	
	3. La Commission est habilitée à compléter le présent article par un acte délégué précisant les critères permettant de déterminer si les exigences du présent article sont respectées. Lors de la rédaction de cet acte délégué, la Commission tient compte des principes visés aux paragraphes 1 et 2. La Commission adopte cet acte délégué au plus tard le 31 décembre 2020.


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	Amendement

	(c)	l’opportunité d’étendre le champ d’application du présent règlement pour qu’il couvre d’autres objectifs de durabilité, notamment des objectifs sociaux;
	c)	les mesures nécessaires et, au besoin, une proposition législative permettant d’étendre le champ d’application du présent règlement pour qu’il couvre d’autres objectifs de durabilité, notamment des objectifs sociaux, y compris des critères et des indicateurs relatifs à la responsabilité sociale des entreprises et à l’économie sociale;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	1 bis.	Au plus tard le ... [6 mois après l’entrée en vigueur du présent règlement], la Commission présente un rapport comportant un plan indiquant la façon dont il convient de préparer l’évaluation visant à couvrir des objectifs sociaux, tels que ceux qui contribuent à la lutte contre les inégalités, qui favorisent la cohésion sociale, l'intégration sociale et les relations de travail, ou les investissements dans le capital humain ou des communautés économiquement ou socialement défavorisées.
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